
Le travailleur exerce son droit de refus
(LSST art. 12)

Le travailleur avise son supérieur Immédiat 
et reste disponible sur les lieux du travail 

(LSST art. 15)

L’employeur convoque représentant syndical et demande assistance du conseiller en prévention
(LSST art. 16)
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Refus acceptable pour
Un travailleur mais pas

Pour un autre

Situation dangereuse

Maintient du 
Droit de refus

Réaffectation
Du travailleur

étape 1 étape 2

Le travail peut être exécuté par un autre travailleur
Alors avisé du refus et de ses motifs (LSST art. 17)

L’employeur, le représentant syndical
l’employé ou le conseiller fait
Appel à la CSST (LSST art. 18)

L’inspecteur rend une décision exécutoire
Immédiatement  (LSSR art. 18 et 19)

L’un ou l’autre des parties peut contester la 
décision (LSST art. 20)

il est important d’aviser les autres services ou départements 
concernés par le droit de refus.  Ne pas faire exécuter le

travail par un autre travailleur avant la décision final

Refus de travail
Marche à suivre étape par étape

Correctif apporté
par l’employeurL’employeur démontre

que le refus était abusif

Mesure disciplinaire

= Délégué / directeur

= Représentant SST


